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 Les catastrophes sont examinées dans le contexte de la vulnérabilité des systèmes agro-
écologiques à la sécheresse, en particulier dans les pays en développement. Les effets de la 
sécheresse doivent être rapportés au système économique et social dans lequel le système agro-
écologique est inséré. Cette approche a été, intuitivement, celle de paysans illettrés luttant pour leur 
survie et a été méditée à travers le temps et l’espace par les administrateurs et hommes d’état qui 
avaient à prendre des décisions dans le domaine du commerce des aliments de base, de la 
constitution de réserves et de l’organisation des secours nécessités par les crises de subsistances et 
famines. Les exemples contrastés des sécheresses dans deux états de l’Inde soulignent l’importance 
d’une structure démocratique, du rôle des organisations non-gouvernementales et de la presse, ainsi 
que les possibilités offertes par des travaux d’urgence rémunérés en espèces plutôt qu’en nature. 
Cette option d’aide alimentaire en espèces est toutefois rejetée par les pays qui ont intégré l’aide 
alimentaire dans leurs agricultures exportatrices. Le développement récent de la notion de "droit à 
une alimentation adéquate" permet de mieux situer les responsabilités des acteurs sociaux. L’avenir 
demande qu’une plus grande attention soit apportée aux zones arides et semi-arides dans la 
perspective des changements climatiques annoncés, d’autant qu’une trop forte libéralisation peut 
aviver les fluctuations sur le marché des denrées de base et aggraver ainsi le risque de catastrophes. 
 
 Mots clés : catastrophe naturelle, sécheresse, famine, aide alimentaire, stocks alimentaires, 
droit à l’alimentation, libéralisation, fluctuations climatiques. 
 

(Reçu le 8 octobre 2003) 
 

                                                           
1 Directeur de recherche, UMR Economie Publique INAPG-INRA,16 rue Claude Bernard, 75005 Paris 
Copyright Académie d’Agriculture de France. Séance du 8 octobre 2003. 
 
 
 


	CATASTROPHES NATURELLES ET DÉVELOPPEMENT
	par Pierre Spitz1

